
Politiques en matière de bioénergie

La bioénergie est aujourd’hui l’une des plus grandes sources d’énergie renouvelable capable de fournir de la chaleur, 
de l’électricité et du carburant de transport. L’intérêt marqué pour les biocarburants a d’abord été observé lors des 
pénuries d’énergie durant la Seconde Guerre mondiale. Les chocs pétroliers des années 1970, causés par une offre 
limitée de certains pays producteurs, ont ravivé l’intérêt envers les carburants de remplacement comme moyen de 
renforcer l’autonomie énergétique. Récemment, les objectifs nationaux et internationaux en matière de changements 
climatiques ont mené à l’élaboration de politiques qui encouragent l’industrie et les ménages à recourir à la bioénergie. 
Les instruments de politique les plus souvent utilisés par les gouvernements sont énumérés dans le tableau suivant.

Survol des instruments réglementaires et économiques appuyant l’utilisation de la bioénergie

Instrument Description Exemples

Loi sur les énergies 
renouvelables 

Loi qui définit un objectif pour la part d’énergie à fournir à partir de 
sources renouvelables. Ce type de loi est souvent intégré dans les 
feuilles de route technologiques ou les plans d’action nationaux en 
matière d’énergie renouvelable.

Objectifs en matière d’énergie renouvelable (Autriche)  
Directive sur les énergies renouvelables (Union européenne)

Quota ou mandat Les mandats concernant les énergies renouvelables ou les normes 
pour les portefeuilles d’énergies renouvelables établissent la teneur 
minimale en carburant renouvelable dans les carburants liquides 
(p. ex. essence, diesel) ou pour l’électricité vendue.

Règlement sur les carburants renouvelables (Canada)
Normes sur les carburants renouvelables (RFS2) (États-Unis)
Mandat du Brésil sur l’utilisation d’éthanol

Programme de tarifs de 
rachat garantis (TRG)

Les accords de TRG garantissent aux fournisseurs d’électricité un 
prix par unité de production pendant une période déterminée afin 
de favoriser une production stable d’énergies renouvelables.

Tarifs de rachat garantis en Allemagne
Programme de tarifs de rachat garantis en Ontario
Tarifs de rachat garantis au Vietnam

Primes de rachat (PR) Les PR complètent les revenus générés dans le marché standard 
par une prime pour l’électricité produite ou la puissance installée. 

Primes de rachat en Italie
Primes de rachat en Grèce
Contrats sur différence  (Royaume-Uni)

Subventions à la 
construction et à 
l’exploitation 

Les subventions à la construction réduisent les dépenses en 
immobilisations initiales et aident à stimuler la recherche, le 
développement et la démonstration (R-D-D), tandis que les 
subventions à l’exploitation offrent une certitude en ce qui concerne 
les revenus d’exploitation.

Programme écoÉNERGIE pour les biocarburants (Canada)
Politique du Népal sur les subventions aux énergies 
renouvelables
Programme PETRO de l’ARPA-E  (États-Unis)

Prêt à conditions 
avantageuses et 
garantie de prêt 

Les programmes de prêt à taux d’intérêt faibles sont offerts pour les 
projets admissibles afin de faciliter l’accès au financement et de 
réduire les coûts d’investissements des promoteurs.

Soutien pour la chaîne d’approvisionnement en biomasse 
(Italie)
Programme Inova Energia du Brésil (Brésil)

Incitation fiscale ou 
crédit d’impôt

Mécanismes fiscaux visant à réduire le coût net des projets en 
reportant les taxes sur l’équipement admissible, ce qui permet 
d’allouer l’argent économisé à d’autres dépenses. 

Politique du Gujerat sur la valorisation énergétique des déchets 
2016 (Inde) 
Loi américaine sur le redressement et le réinvestissement 
de 2009 (États-Unis)

Tarification du carbone Ces régimes intègrent le coût des externalités négatives causées 
par les émissions de GES issues des combustibles fossiles au 
moyen d’une taxe ou d’un système d’échange de droits d’émissions.

Taxe sur le carbone en Suède
Système d’échanges de quotas d’émissions de l’UE
Filet de sécurité fédéral sur la tarification du carbone (Canada)

Enchères ou appels 
d’offres

Un gouvernement ou un organisme public lance des enchères 
ou des appels d’offres en vue d’acquérir une certaine quantité 
ou capacité d’énergie renouvelable. Les appels d’offres 
conviennent mieux aux projets à grande échelle qui requièrent des 
investissements élevés en amont et qui ont besoin de garanties.

Enchères sur les énergies renouvelables en Argentine – 
Programme RenovAr

Régime de certification Ces régimes fournissent une certitude au sein du marché sur la 
durabilité de la bioénergie et réduisent le risque d’effets négatifs. Ils 
peuvent être établis par le gouvernement ou le secteur privé.

Table ronde sur la production durable d’huile de palme 
(RSPO-RED) (Union européenne)
Certification internationale en matière de durabilité et 
d’émissions de carbone (ISCC EU) (Union européenne)

Adaptation de How 2 Guide for Bioenergy: Roadmap Development and Implementation,  
Agence internationale de l’énergie (AIE) et Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO)

http://www.cleanenergyregulator.gov.au/RET/About-the-Renewable-Energy-Target
http://ec.europa.eu/energy/en/topics/renewable-energy/renewable-energy-directive
http://www.ec.gc.ca/energie-energy/default.asp?lang=Fr&n=0aa71ed2-1
https://www.epa.gov/renewable-fuel-standard-program
https://www.iea.org/policiesandmeasures/pams/brazil/name-140350-en.php
http://www.bmwi.de/Redaktion/EN/Downloads/E/eeg-2017-gesetz-en.pdf?__blob=publicationFile&v=2
http://www.ieso.ca/en/sector-participants/feed-in-tariff-program/overview
https://www.iea.org/policiesandmeasures/pams/vietnam/name-140476-en.php
https://www.iea.org/policiesandmeasures/pams/italy/name-158260-en.php
http://helapco.gr/en/the-greek-pv-market/
https://www.gov.uk/government/collections/electricity-market-reform-contracts-for-difference
http://www.rncan.gc.ca/energie/carburants-remplacement/programmes/12359
http://www.iea.org/policiesandmeasures/pams/nepal/name-159629-en.php
http://www.iea.org/policiesandmeasures/pams/nepal/name-159629-en.php
https://arpa-e.energy.gov/?q=arpa-e-programs/petro
http://www.iea.org/policiesandmeasures/pams/italy/name-25140-en.php
http://www.iea.org/policiesandmeasures/pams/brazil/name-146111-en.php
http://www.iea.org/policiesandmeasures/pams/india/name-159591-en.php
http://www.iea.org/policiesandmeasures/pams/india/name-159591-en.php
http://www.iea.org/policiesandmeasures/pams/unitedstates/name-24666-en.php
http://www.iea.org/policiesandmeasures/pams/unitedstates/name-24666-en.php
https://www.iea.org/policiesandmeasures/pams/sweden/name-21011-en.php
https://ec.europa.eu/clima/policies/ets_en
https://ec.europa.eu/clima/policies/ets_en
http://www.iea.org/policiesandmeasures/pams/argentina/name-158884-en.php
http://www.iea.org/policiesandmeasures/pams/argentina/name-158884-en.php
http://www.rspo.org/certification
http://www.rspo.org/certification
https://www.iscc-system.org/
https://www.iscc-system.org/


Adoption de politiques appuyant l’utilisation de la bioénergie dans le monde
Le nombre de politiques qui soutiennent la production et l’utilisation de la bioénergie a augmenté depuis la fin des années 1990. Les États-
Unis, le Brésil et l’Union européenne sont actuellement les plus grands producteurs de biocarburant liquide et ils encouragent son utilisation 
en établissant des politiques comme les mandats sur les biocarburants. Cependant, la biomasse est aussi utilisée pour répondre à une part 
importante de la demande en énergie dans des pays comme la Finlande, l’Autriche et la Suède, pour les procédés industriels et le chauffage des 
bâtiments. Un aperçu des différentes politiques dans le monde est présenté ci-dessous. Au Canada, plusieurs de ces instruments de politique sont 
en place ou en cours d’élaboration dans l’administration fédérale, les provinces et les territoires.

Contrat sur différence, prime de 
rachat (2014, Royaume-Uni)

Un producteur d’électricité reçoit la 
différence entre le prix d’exercice, qui 
varie selon la technologie utilisée, et 
le prix courant de l’électricité. Cela se 
fait dans le cadre d’un contrat avec la 
Low Carbon Contracts Company (une 
société publique).

Filet de sécurité fédéral sur la 
tarification du carbone  
(2018, Canada)

Élément central du Cadre 
pancanadien sur la croissance 
propre et les changements 
climatiques. Une redevance sur 
le carbone pour les combustibles 
fossiles commencera à 
10 $/t d’éq.CO

2 en 2018 et 
atteindra 50 $/t d’éq.CO

2 en 2022.

Programme écoÉNERGIE pour les 
biocarburants, subventions  
(2007-2017, Canada)

Comprend des mesures incitatives 
à l’exploitation pour les producteurs 
de carburants de remplacement de 
l’essence ou du diesel. Ces mesures 
incitatives sont basées sur les niveaux 
de production et les conditions du 
marché. Des taux dégressifs ont 
été établis en 2008 à 0,10 $/L 
pour l’éthanol et à 0,26 $/L pour le 
diesel renouvelable.

Norme sur le carburant 
renouvelable, mandat concernant 
la teneur de carburant 
renouvelable (2005, États-Unis)

Norme qui exige un certain volume 
de carburant renouvelable pour 
remplacer ou réduire la quantité 
de carburant à base de pétrole 
pour différentes catégories de 
biocarburant. Le volume visé en 
2022 pour le carburant renouvelable 
est 36 milliards de gallons.

Mandat concernant la teneur en 
éthanol (1993, Brésil) 

Le gouvernement brésilien impose 
une teneur minimal en éthanol 
pour l’essence, qui a atteint 27% 
en 2015, et veut établir un mandat 
visant une teneur de 10 % en 
contenu renouvelable pour le diesel 
d’ici 2019.

Stratégie industrielle sur les 
biocarburants, divers instruments (2007, 
Afrique du Sud)

Des mandats visant une teneur de 
carburant renouvelable dans l’essence 
(2 %) et le diesel (5 %) ont été établis 
en 2015 pour compléter les mesures 
incitatives fiscales mises en place en 2007 
pour les producteurs de biocarburant.

Mécanisme pour soutenir les projets de 
production d’électricité à partir de la 
biomasse, tarif de rachat garanti  
(2014, Vietnam)

Établit un tarif de rachat garanti de 
1 220 VND/kWh (0,067 $/kWh) pour 
soutenir la création de centrales de 
cogénération alimentées à la biomasse.

Un parc de véhicules qui ne dépendra 
plus des carburants fossiles d’ici 2030, 
divers instruments (2009, Suède)

Vision à réaliser au moyen d’une 
combinaison d’instruments, notamment 
des incitations fiscales pour la teneur 
élevée en carburant renouvelable dans 
l’essence et le diesel, le soutien à la 
R-D-D sur les biocarburants avancés et la
tarification du carbone.

Certification internationale en matière 
de durabilité et d’émissions de carbone 
(ISCC) (2010, Union européenne)

Les producteurs de biocarburant doivent 
démontrer leur conformité aux critères de 
durabilité établis dans la directive sur les 
énergies renouvelables (DER) de l’Union 
européenne. L’ISCC a été le premier régime 
reconnu par les ordonnances allemandes 
sur la durabilité en 2010 et l’un des 
premiers régimes reconnus sous la DER 
en 2011.
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